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2.4.7 
 
 

Statuts  
de la Conférence des déléguées et délégués 
cantonaux aux affaires culturelles (CDAC) 
 
du 10 novembre 2022 
 
 
 
I  Dispositions générales 
 
 
Art. 1 Nom 
 
La Conférence des déléguées et délégués cantonaux aux affaires 
culturelles (CDAC) est une conférence intercantonale spécialisée 
au sens de l'art. 23 des statuts de la Conférence suisse des 
directeurs cantonaux de l'instruction publique (CDIP) du 3 mars 
2005. 
 
 
Art. 2 Objectifs 
 
La CDAC 
 
a. constitue une plate-forme nationale pour l'échange d'infor-

mations et la collaboration entre les responsables des 
instances cantonales compétentes en matière de culture,  

b. promeut, sur le plan opérationnel, le dialogue entre les 
cantons et les autorités fédérales et communales ainsi que les 
principales organisations et partenaires établis au niveau 
national dans le domaine de la culture. 

c. favorise la coordination dans le développement de la culture 
et favorise une coopération étroite entre les cantons ainsi que 
leur engagement actif dans la promotion de la culture et à la 
politique culturelle, 

d. optimise la gestion et les processus administratifs dans le 
domaine de la culture. 
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Art. 3 Tâches et responsabilités 
 
1La CDAC assume notamment les tâches suivantes: 
 
a. conseiller la CDIP sur les questions culturelles, 
b. effectuer les mandats que lui confie la CDIP, 
c. soumettre à la CDIP des propositions sur des sujets culturels, 
d. élaborer des recommandations ou des prises de position 

selon les principes en vigueur au sein de la CDIP, 
e. examiner des demandes de financement de projets culturels 

ayant un intérêt ou une envergure nationale ainsi que de 
prestations culturelles fournies dans toute la Suisse et émettre 
des recommandations de financement avec une clé de 
répartition basée, en principe, sur le nombre d'habitants par 
canton, 

f. prendre des décisions sur le financement commun de projets 
qui permettent de coordonner des dispositifs ou concepts 
d'encouragement de la culture et fixer les clés de répartition 
de leur financement, calculées en règle générale, en fonction 
du nombre d’habitants par canton, 

g. se saisir et traiter de sujets importants concernant la promo-
tion de la culture, 

h. être un point de contact et un espace d'échange pour toutes 
les questions culturelles d'importance nationale qui requiè-
rent des actions au niveau intercantonal., 

i. être  l'interlocutrice des autres instances de la culture et 
assurer l'interface,  la collaboration et la coordination avec 
celles-ci, 

j. se prononcer sur les questions de formation en faisant valoir 
le point de vue de la culture et défendre la culture dans la 
politique de l'éducation, dans la recherche et l'enseignement, 

k. évaluer les projets concernant plusieurs cantons (par ex. 
projets reconnus d'importance nationale, demandes d'asso-
ciations faîtières) et conseiller les personnes à l'origine de ces 
projets ou responsables de ceux-ci,  

l. contribuer à la collaboration internationale en matière de 
culture. 

 
2La CDAC peut, pour l'étude de problèmes spécifiques, consti-
tuer des groupes de travail permanents ou temporaires. Elle peut 
faire appel à des consultantes ou consultants.  
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Art. 4 Membres 
 
1Les responsables des services cantonaux en charge de la culture 
sont membres d'office de la CDAC. 
 
2La principauté du Liechtenstein peut déléguer, au sein de la 
CDAC, un ou une responsable de la culture qui aura le statut 
d'invité avec voix consultative. 
 
 
 
II  Organisation 
 
 
Art. 5 Organes 
 
Les organes de la CDAC sont 
 
a. l'Assemblée générale, 
b. le Comité directeur, 
c. le secrétariat. 
 
 
Art. 6 Assemblée générale 
 
1L'Assemblée générale se compose d'un représentant ou une 
représentante par canton. 
 
2L'Assemblée générale a notamment pour tâche 
 
a. d'édicter les statuts, 
b. de promulguer des directives, 
c. d'adopter des recommandations contribuant au processus 

décisionnel des cantons et d'autres instances, 
d. de prendre des décisions conformément à l’art. 3, al. 1, let f, 
e. d'élire la présidence et le Comité directeur, 
f. de discuter des dossiers qui lui sont transmis par le Comité 

directeur. 
 
3L'Assemblée générale se réunit au moins deux fois par année. 
Des assemblées générales extraordinaires ont lieu sur la décision 
du Comité directeur ou à la demande d'une ou plusieurs 
conférences régionales citées à l'art. 9. 
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4Chaque membre bénéficie d'une voix. L'Assemblée générale est 
habilitée à prendre des décisions lorsque la majorité de ses 
membres sont présents. Elle décide à la majorité simple des 
membres présents, sauf dans le cas des décisions financières qui 
requièrent l'unanimité en vertu de l’art. 3, al. 1, let. f. Le président 
ou la présidente vote également. À égalité des voix, la voix du 
président ou de la présidente de séance est déterminante.  
 
5À titre exceptionnel, des décisions peuvent être prises par voie 
de correspondance. 
 
6L'Assemblée générale peut désigner des hôtes permanents et 
des hôtes non permanents pour certains points de l'ordre du jour 
et les inviter à participer aux séances. 
 
 
Art. 7 Comité directeur 
 
1Le Comité directeur se compose d'un délégué ou d'une déléguée 
par conférence régionale, d'un délégué ou d'une déléguée du 
canton du Tessin ainsi que d'un président ou d'une présidente. 
La durée de fonction des membres du Comité directeur est 
limitée à huit ans. Pour le canton du Tessin, la durée de fonction 
n'est pas limitée. 
 
2Le ou la responsable du secrétariat de la CDAC participe aux 
séances avec voix consultative et dispose d'un droit de 
proposition. 
 
3Le Comité directeur règle la suppléance du président ou de la 
présidente et s'organise librement. En cas d'empêchement, les 
membres du Comité directeur peuvent déléguer, au sein du 
Comité directeur, un représentant ou une représentante de leur 
conférence régionale qui assume ses droits et devoirs durant son 
absence. 
 
4Le Comité directeur est habilité à prendre des décisions lorsque 
plus de la moitié de ses membres sont présents. Il prend ses 
décisions à la majorité simple des membres présents. À égalité 
des voix, la voix de la présidence est déterminante. Dans le cas 
de décisions financières prises en vertu de l’art. 3, al. 1, let. e, la 
voix de la présidence n'est pas déterminante. 
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5À titre exceptionnel, des décisions peuvent être prises par voie 
de correspondance. 
 
6Le Comité directeur a notamment pour tâche 
 
a. d'entretenir les contacts avec les diverses instances de la 

culture, 
b. de désigner les groupes de travail et de leur attribuer des 

mandats et 
c. d'organiser et de conduire les séances de l'Assemblée géné-

rale, d'en assurer le suivi et de mettre en œuvre les décisions 
prises.  

d. de rédiger des prises de position et des modèles de réponse 
aux procédures de consultation fédérales, 

e. de traiter les dossiers urgents et d'accomplir les tâches ne 
nécessitant pas de discussion ou de décision de l'Assemblée, 

f. de prendre des décisions relatives aux demandes de 
financement conformément à l’art. 3, al. 1, let. e. 

 
7Le Comité directeur peut désigner des hôtes non permanents 
pour certains points de l'ordre du jour et les inviter à participer 
aux séances de l'Assemblée générale. 
 
 
Art. 8  Présidence et vice-présidence 
 
1Le président ou la présidente préside l'Assemblée générale et le 
Comité directeur. 

 
2Le président ou la présidente est élu par l'Assemblée générale 
pour une période de quatre ans correspondant à celle des 
organes de la CDIP. La durée de fonction de la présidence est 
limitée à huit ans. 
 
3L'Assemblée générale désigne un vice-président ou une vice-
présidente au sein du Comité directeur pour une période de 
quatre ans. La durée de fonction de la vice-présidence est limitée 
à huit ans. 
 
4Lors du choix des présidence et vice-présidence, l'Assemblée 
générale veille à assurer une représentation aussi équitable que 
possible des régions linguistiques. 
 
5La présidence représente la CDAC vis-à-vis de l'extérieur. 
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6Un secrétariat est à la disposition de la présidence pour mettre 
en œuvre les décisions. 
 
 
Art. 9  Conférences régionales 
 
1La CDAC est subdivisée en quatre conférences régionales : 
 
a. la Conférence régionale de la Suisse romande, comprenant les 

cantons de Berne, Fribourg, Vaud Valais, Neuchâtel, Genève 
et Jura, 

b. la Conférence régionale de la Suisse du Nord-Ouest 
comprenant les cantons de Zurich, Berne, Soleure, Bâle-Ville, 
Bâle-Campagne et Argovie, 

c. la Conférence régionale de la Suisse centrale comprenant les 
cantons de Uri, Schwyz, Obwald, Nidwald, Lucerne et Zoug, 

d. la Conférence régionale de la Suisse orientale comprenant les 
cantons de Glaris, Schaffhouse, Appenzell Rhodes-Exté-
rieures, Appenzell Rhodes-Intérieures, St-Gall, Grisons et 
Thurgovie. 

 
2Le canton du Tessin peut participer en tant que membre invité 
aux délibérations de la Conférence régionale de la Suisse centrale 
et / ou de la Conférence régionale de la Suisse romande avec 
voix consultative. La principauté du Liechtenstein et le canton de 
Zurich peuvent participer en tant qu'invités aux délibérations de 
la Conférence régionale de la Suisse orientale avec voix 
consultative. Le canton de Lucerne peut participer en tant que 
membre invité aux délibérations de la Conférence régionale de 
la Suisse du Nord-Ouest avec voix consultative. En outre, en cas 
de besoin, d'autres cantons peuvent participer en tant que 
membres invités aux délibérations d'une autre conférence 
régionale avec voix consultative. 
 
3Les conférences régionales désignent un président ou une 
présidente dont elles fixent librement la durée de fonction. Pour 
l'essentiel, elles s'organisent de manière autonome. 
 
4Elles désignent un délégué ou une déléguée dans le Comité 
directeur pour une période fixée à au moins deux ans. La durée 
de fonction est limitée à huit ans. 
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5Les conférences régionales ont notamment pour tâche 
 
a. de traiter les objets qui leur ont été soumis par leurs membres 

(cantons), 
b. d'examiner les questions d'intérêt intercantonal et régional, et 
c. d'examiner les questions d'intérêt national et international, 

notamment sur mandat de la CDAC. 
d. d'examiner les demandes de financement conformément à 

l’art. 3, al. 1, let. et de transmettre leur évaluation au Comité 
directeur de la CDAC. 

 
6Elles sont habilitées à déployer leurs propres activités et à 
soumettre des propositions à l'Assemblée générale de la CDAC 
ou à son Comité directeur. 
 
 
Art. 10 Secrétariat 
 
1Le Secrétariat général de la CDIP gère le secrétariat de la CDAC 
et lui fournit son soutien scientifique. Dans la mesure du 
possible, la ou le responsable du secrétariat de la CDAC assure 
aussi le secrétariat des groupes de travail permanents et non 
permanents. 
 
2Les conférences régionales règlent leur secrétariat de manière 
autonome. 
 
 
Art. 11 Finances 
 
1L'indemnisation des personnes prenant part aux séances de la 
CDAC est à la charge du canton du délégué ou de la déléguée. 
 
2Les coûts liés aux projets ou mandats externes sont couverts par 
le budget de la CDIP ou financés par les membres de la CDAC 
sur la base d’une décision de l’Assemblée générale. 
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III  Recommandations relatives aux demandes de 
financement 

 
 
Art. 12  Procédure 
 
L'Assemblée générale de la CDAC édicte des directives 
concernant les recommandations relatives aux demandes de 
financement de projets culturels d’envergure nationale.  
 
 
Art. 13 Décision 
 
1La décision d’adopter une recommandation de financement est 
du ressort du Comité directeur qui se prononce à la demande de 
la conférence régionale compétente et après audition des autres 
conférences régionales. Si l'évaluation du Comité directeur ne 
débouche pas sur une résultat clair, la décision revient à 
l'Assemblée plénière. 
 
2La recommandation écrite constitue un document interne de 
décision. Cette recommandation a une valeur indicative et n'est 
donc pas contraignante pour les cantons; elle peut toutefois aider 
à motiver une décision face à une instance supérieure ou à une 
commission cantonale des affaires culturelles. Chaque canton est 
libre d'accorder l'aide demandée dans les limites prévues par la 
recommandation, voire en les dépassant ou en les réduisant. 
 
 
 
IV  Disposition finale 
 
 
Art. 14 Entrée en vigueur 
 
Les présents statuts entrent en vigueur après leur approbation 
par le Comité de la CDIP. Ils remplacent le règlement de la 
Conférence des délégués cantonaux aux affaires culturelles 
(CDAC) du 25 janvier 1999.  
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Berthoud, le 10 novembre 2022 
 
Au nom de la Conférence des déléguées et délégués cantonaux 
aux affaires culturelles 
 
Le président: 
Aldo Caviezel 
 
La secrétaire: 
Jeanine Füeg 
 
 
Approuvés par le Comité de la CDIP le 26 janvier 2023 
 


